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SUPPRIMEE

Al

Protection des bois et
foréts soumis au
régime forestier

D.D.T.

288 rue George
Clémenceau

BP 596

77005 MELUN CEDEX

Forét Domaniale de Gretz-
Armainvilliers

SUPPRIMEE

Protection des bois et

D.D.T.
288 rue George

Forét communale de
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77005 MELUN CEDEX
Servitude de passage D.D.T
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A4 , . Liste de Clémenceau
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77005 MELUN CEDEX
ouvrages
Direction Régionale
. . . de I'Environnement . .
Protection des sites et | Sites inscrits Parc et chéteau du domaine
AC2 monuments naturels Sites classés 18, avenue Carnot Pereire — Site inscrit
94234 CACHAN
Cedex
Conseil départemental : 1
. . lace de la porte de paris
Al td b '
|§'jnerr;en es voies N 27000 Melun
EL7 no’l'rlond es, an. Lieu de consultation : Agence| CD 216
départementales et d'alignement  routiere Territoriale de Melun-
communales Vert st Denis 314, avenue Anna
Lindh 77240 Vert-St-Denis
Interdiction d'accés
revant les propriétés D.D.T.
gre prop 288 rue George . .
limitrophes des routes R RN 4 déviation Ozoir-
EL11 Clémenceau

express et des
déviations
d'agglomération

BP 596
77005 MELUN CEDEX

Tournan et Gretz




Périmétres de . GRT GAZ
Ligne ou
servitude autour d'une |~ 9" %Y 14 rue Pelloutier

. . canalisation et . 100 Antenne du poste de

! canalisation de sone de Croissy-Beaubourg Gretz
distribution et de rotection 77435 MARNE LA
transport de gaz P VALLEE Cedex 2
Périmétres de Liane ou
servitude autour d'une co?nolisoﬁon of

! canalisation de sone de Canalisation B 300
distribution et de rotection
transport de gaz P

. LIAISON AERTENNE 225kV N°1 COSSIGNY-COUBERT*
RTE- Groupe Mainte- | Liarson ArieNNE 225kv N° 1 COSSIGNY-MORBRAS®
7 LIAISON AERIENNE 400kV N°1 BOCTOIS-MORBRAS*
Périmatres de Ligne ou nance Réseaux EST LIATSON AERTENNE 400k¥ N°2 BOCTOIS-MORBRAS*

14 tode autour dlune | canalisation et |66 Avenue Anatole | arsoyseweive oo w2 chesvor (e -honast
servitude autour dune | ' de France - 94400 VITRY- | LIAISON AERIENNE 634V N COSSIGNY-TOURNAN EN BRIE
canalisation électrique LIAISON AERTENNE 63KV N°2 COSSIGNY-TOURNAN EN BRIE (hors

rotection - tension)
P SUR-SEINE LIAISON SOUTERRAINE 634V N°1 COSSIGNY-EPINAY-JONCHERE
Tel -0 1 45733600 LIAISON SOUTERRAINE 63kV N°2 COSSIGNY-EPINAY-JONCHERE
. POSTE ELECTRIQUE 225kV DE COSSIGNY
Commune de CHEVRY-
. COSSIGNY s s
Voisinage des , | Cimetiére communal (rue
INT1 cimetire 29 rue Charles Pathé Aman Jean)
77173 CHEVRY-
COSSIGNY
France Télécom URN
Nord de Paris
Protection des centres |Centre Département Liaison hertzienne Paris
radioéléctriques d’émission et | Transmission Gestion | Dijon Il
q I
PT2 d'émission et de de réception |de I'Hertzien Piéce Trongon Chenneviéres —

SUPPRIMEE

réception contre les
obstacles

et Zones de
dégagemente

RO3

90 Bd Kellermann -
75634 PARIS Cedex
13

Rampillon — Rampillon -
Marcilly-le-Hayer

Réseaux de
télécommunications

Réseaux de

Direction
Opérationnelle du
réseau national

- Cable n°150

lll A P4 .
# téléphoniques et 'r.elecommunlcq 42 Avenue de la - Céble n° RU7701X
1 . tions
télégraphiques Marne
92120 MONTROUGE
SNCF Région de
PARIS SUD EST
Zones de servitudes Division de
T1 relatives aux chemins | Voies ferrées |I'Equipement Interconnexion TGV

de fer

Place Louis ARMAND
75571 PARIS CEDEX
12
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SERVITUDES DE PASSAGE POUR PERMETTRE LA GESTION DE LA RESSOURCE EN EAU

1.1-

1.2 -

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de I'urbanisme dans les rubriques :
I - Servitudes relatives a la conservation du patrimoine

A - Patrimoine naturel
¢) Eaux

Définition

Il s'agit de servitudes de passage :

- au sens des articles L. 151-37-1 et R. 152-29 du Code rural, c'est-a-dire « permettant |'exécution des travaux,
I'exploitation et I'entretien des ouvrages ainsi que le passage sur les propriétés privées des fonctionnaires et agents
chargés de la surveillance, des entrepreneurs ou ouvriers, ainsi que des engins mécaniques strictement nécessaires a
la réalisation des opérations ».

- et instaurées dans le cadre de la gestion des eaux, domaniales ou non, pour permettre «l'exécution et I'exploi-

tation de tous travaux, actions, ouvrages ou installations présentant un caractére d'intérét général ou d'urgence» et
visant les compétences mentionnées a l'article L. 211-7 (1) - alinéas 1° a 12 du Code de I'environnement.

Références Iégislatives et réglementaires

Il convient de distinguer deux catégories de servitudes de passage en matiére de gestion de la ressource eau :
a) Les servitudes de passage instaurées sur le fondement des articles :

- L. 211-7 (1) du Code de I'environnement,
- L. 151-37-1 et R. 152-29 a R. 152-35 du Code rural.

b) Les anciennes servitudes dites « de libre passage des engins d'entretien dans le lit ou sur les berges des
cours d'eau non domaniaux » :

Anciens textes réqgissant la servitude :

- décret n°59-96 du 7 janvier 1959 relatif aux servitudes de libre passage sur les berges des cours d'eau non navi-
gables ni flottables,
- décret n°60-419 du 25 avril 1960 fixant les conditions d'application du décret n°59-96 du 7 janvier 1959.

Textes en vigueur réqissant la servitude :
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- article L. 211-7 (IV) du Code de I'environnement conférant aux servitudes instaurées en application du décret
n°59-96 du 7 janvier 1959 valeur de servitudes au sens de l'article L. 151-37-1 du code rural, sous réserve des déci-
sions de justice passées en force de chose jugée.

- article L. 151-37-1 et articles R. 152-29 a R. 152-35 du Code rural.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires
Servitudes de passage au titre de I'ar- |- les collectivités territoriales,
ticle L. 211-7 (1) du Code de I'environ- | - leurs groupements,
nement - les syndicats mixtes créés en application de I'article L. 5721-2 du Code gé-

néral des collectivités locales,
- |'établissement public Voies navigables de France (VNF),
- I'Etat.

Servitudes de libre passage des en- |- les riverains, propriétaires du lit et - le Préfet.
gins d'entretien dans le lit ou surles | des berges,

berges des cours d'eau non domaniaux | - le Préfet.

au titre de l'article L. 211-7 (IV) du
Code de I'environnement

1.4 - Procédure d'instauration, de modification ou de suppression
(art. L. 151-37-1 et R. 152-30 3 R. 152-33 du Code rural)

= Procédure d'instauration :

Les servitudes de passage instaurées au titre de I'article L. 211-7 (1) du Code de I'environnement sont instaurées :

- aprés enquéte publique,
- sur la base d'un dossier comportant :

« la liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou sections de cours d'eau pour lesquels l'institution
de la servitude est demandée (cours d'eau domaniaux ou non),

- les plans correspondants,

« la liste des propriétaires dont les terrains sont susceptibles d'étre affectés par la servitude,

- une note détaillant notamment I'assiette de la servitude en tenant compte de la configuration des lieux et en
indiquant les clotures, arbres et arbustes dont la suppression est nécessaire.

- et par arrété préfectoral.

Les anciennes servitudes instaurées en application du décret n°59-96 ont été instaurées :

- par arrété préfectoral selon les dispositions du décret n°60-419 du 25 avril 1960,
- les pieces prévues au dossier d'enquéte publique préalable étaient les suivantes :

« une notice explicative,

- le projet de liste des cours d’eau et sections de cours d’eau dont les riverains sont tenus de supporter la servi-
tude de passage,

« le projet d’arrété préfectoral approuvant cette liste,

« une carte du tracé de chacun de ces cours d’eau et chacune de ces sections,

« la liste des endroits ou la largeur maximale de 4 métres pourra étre étendue en cas d'obstacle fixe au pas-
sage des engins mécaniques. A chacun de ces endroits est indiqué, de facon précise, la longueur et la largeur
de la zone soumise a la servitude avec plan sommaire a I'appui.
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Il ne peut plus étre instauré de servitudes de passage sur ces fondements.
En revanche, ces anciennes servitudes peuvent étre modifiées et supprimées comme décrit ci-dessous.

= Procédure de modification :
Dans les conditions prévues pour l'institution des servitudes de passage au titre de l'article L. 211-7 (1) :

- aprés enquéte publique,
- et par arrété préfectoral.

Les pieces a joindre a la demande sont les suivantes :

- une notice explicative de la modification,

- la liste des parcelles et, le cas échéant, des cours d'eau ou des sections de cours d'eau pour lesquels la modification
est demandée, ainsi que les plans correspondants,

- la liste des propriétaires concernés par la modification,

- une note détaillant notamment l'assiette de la modification en faisant apparaitre précisément la configuration des
lieux, notamment les obstacles fixes a contourner et ceux qui devront étre supprimés (clotures, arbres et arbustes).

= Procédure de suppression :

Par arrété préfectoral.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

a) S'agissant des servitudes fondées sur l'article L. 211-7- (1) du Code de I'environnement :

Travaux, ouvrages, installations, cours d'eau, canal, lac ou plan d'eau, y compris les acces a ce cours d'eau, a ce canal,
a ce lac ou a ce plan d'eau.

b) S'agissant des anciennes servitudes fondées sur le décret n® 59-96 :

Cours d'eau ou section de cours d'eau non domanial dont la liste est fixée par l'arrété préfectoral instaurant ou modi-
fiant la servitude.

1.5.2 - les assiettes

a) S'agissant des servitudes fondées sur l'article L. 211-7- (1) du Code de I'environnement :

Une largeur maximale de 6 meétres (art. R. 152-29 du Code rural).
Pour les cours d'eau, cette distance est mesurée par rapport a la rive.
Lorsque la configuration des lieux ou la présence d'un obstacle fixe I'exigent pour permettre le passage des engins

mécaniques, cette largeur peut étre étendue dans la limite de 6 metres comptés a partir de cet obstacle.

b) S'agissant des anciennes servitudes fondées sur le décret n® 59-96 :

- le lit du cours d'eau
- ainsi que ses berges, soit une bande de terrain :
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- d'une largeur maximale de 4 meétres, pouvant étre portée a 6 métres par arrété modificatif sur la base
des nouveaux textes de référence (art. R. 152-29 du Code rural),

- mesurée a partir de la rive du cours d'eau ou 3 partir d'un éventuel obstacle fixe au passage des engins
mécaniques, en respectant autant que possible les arbres et plantations existants,

- délimitée éventuellement par une liste de parcelles.

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur est I'axe du cours d'eau (le lit). Lorsque la représentation devient zonale du fait d'une plus grande lar-
geur, on prend en compte les limites de surface (les berges) comme génératrices de la servitude.

Méthode : identifier le cours d'eau par un repérage visuel en le découpant en troncons linéaires et surfaciques.

2.1.2 - Les assiettes

L'assiette est |'objet surfacique représentant la zone de passage, déterminé par processus géométrique (zone tampon
engendrée par le générateur).

Prendre en compte certains découpages particuliers d'assiette dans certaines zones lorsque le document réglemen-
taire I'impose (texte et/ou cartographie associée).

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : La construction graphique du générateur et de l'assiette peut s'établir préférentiellement a
partir du référentiel a grande échelle (couche hydrographie de la BDTopo complétée par la
géométrie de la BD Carthage).

Scan25 ou référentiel a grande échelle (topographique ou parcellaire)

Précision : Echelle de saisie maximale, le cadastre
Echelle de saisie minimale, le 1/25000
Métrique ou déca-métrique suivant le référentiel.
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SITES INSCRITS ET CLASSES

Servitudes reportées dans la liste des servitudes d'utilité publique mentionnées
aux articles R. 151-51 et R. 161-8 du code de I'urbanisme :

I - Servitudes relatives a la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel
b) Monuments naturels et sites

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Font l'objet de mesures d'inscription sur une liste départementale ou de classement, les
monuments naturels et les sites dont la conservation ou la préservation présente, au point de vue
artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérét général.

L’inscription soit concerne des monuments naturels ou des sites méritant d’étre protégés mais ne
présentant pas un intérét remarquable suffisant pour justifier leur classement, soit constitue une
mesure conservatoire avant un classement. Elle peut également constituer un outil adapté a la
préservation du petit patrimoine rural dans des secteurs peu soumis a une pression fonciere. Enfin,
elle vise de plus en plus souvent a protéger, en accompagnement d’un classement, les enclaves et
les abords d'un site classé.

Le classement offre une protection forte en interdisant, sauf autorisation spéciale, la réalisation de
tous travaux tendant a modifier ou détruire I'aspect du site.

Sites inscrits.

L'inscription entraine, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrété, I'obligation pour
les intéressés de ne pas procéder a des travaux autres que ceux d'exploitation courante en ce qui
concerne les fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions sans avoir
avisé, quatre mois a l'avance, l'administration de leur intention. L'architecte des batiments de
France (ABF) est consulté sur tout projet de travaux en site inscrit. Cet avis simple est réputé
donné faute de réponse dans le délai de deux mois, a I'exception des permis de démolir ou I'avis
de I'ABF est un avis conforme.

L'inscription a également pour conséquence :

- de soumettre a déclaration préalable I'édification d'une cléture (art. R. 421-12 du code de
l'urbanisme) ;

- de rendre obligatoire le permis de démolir pour toute démolition de construction (art. R 421-28 du
code de l'urbanisme);

- d'interdire la publicité sauf dérogation prévue par un reglement local de publicité (art. L. 581-8 du
code de I'environnement);

- d'interdire le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping, sauf
dérogation accordée, aprés avis de l'architecte des béatiments de France et de la commission
départementale de la nature, des paysages et des sites, par l'autorité compétente (art. R. 111-33
du code de l'urbanisme);

Servitude AC2 — Servitudes relatives aux sites inscrits et classés — 12/07/16
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- d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée (art. R. 111-48 du code de
l'urbanisme).

Sites classés.

Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni étre détruits ni étre modifiés dans leur
état ou leur aspect sauf autorisation spéciale délivrée en fonction de l'importance des travaux :

- par le ministre chargé des sites aprés avis de la commission départementale de la nature, des
paysages et des sites;

- par le préfet de département aprés avis de I'architecte des batiments de France.

En outre, toute aliénation suppose l'information de I'acquéreur et la notification au ministre chargé
des sites dans un délai de 15 jours.

Le classement a également pour conséquence :

- de rendre obligatoire, lors de la création de lignes électriques nouvelles ou de réseaux
téléphoniques nouveaux, l'enfouissement des réseaux électriques ou téléphoniques ou, pour les
lignes électriques d'une tension inférieure a 19 000 volts, I'utilisation de techniques de réseaux
torsadés en facade d'habitation (article L. 341-11 du code de I'environnement) ;

- d'appeler le ministre chargé des sites a présenter ses observations préalablement a l'ouverture
de toute enquéte aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique ;

- d'interdire l'acquisition par prescription de droit de nature a modifier son caractére ou a changer
l'aspect des lieux ;

- de conditionner I'établissement d'une servitude conventionnelle a I'agrément du ministre chargé
des sites ;

- d'interdire la publicité ;

- d'interdire le camping pratiqué isolément ainsi que la création de terrains de camping, sauf
dérogation accordée par I'autorité administrative apres avis de la commission départementale de la
nature, des paysages et des sites (art. R. 111-33 du code de I'urbanisme) ;

- d'interdire l'installation des caravanes, quelle qu'en soit la durée (art. R. 111-48 du code de
l'urbanisme).

Zones de protection des sites créées en application de l'article 17 de la loi du 2 mai 1930
modifiée.

L'article 17 de la loi du 2 mai 1930 modifiée a été abrogé par l'article 72 de la loi n° 83-8.
Cependant, en application de l'article L. 642-9 du code du patrimoine « Les zones de protection
créées en application des articles 17 a 20 et 28 de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de
réorganiser la protection des monuments naturels et des sites de caractére artistique, historique,
scientifique, Iégendaire ou pittoresque continuent a produire leurs effets jusqu'a leur suppression
ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager
ou des aires de mise en valeur de l'architecture et du patrimoine ».

1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Loi n°1930-05-02 du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments
naturels et des sites de caractére artistique, historique, scientifique, Iégendaire ou pittoresque;
modifiée ;

Décret n°69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi modifiée du 2 mai
1930 sur la protection des sites.
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Textes en vigueur :

Articles L. 341-1 a L. 341-15-1 et R. 341-1 et suivants du code de I'environnement.

1.3 - Procédures d'instauration, de modification et de
suppression

Sites inscrits.

1. L'initiative de l'inscription appartient a la commission départementale de la nature, des paysages
et des sites. Cette derniere peut étre sollicitée par I'administration, une collectivité, un particulier ou
une association ;

2. Le préfet communique alors la proposition d'inscription a l'inventaire des sites et monuments
naturels, pour avis du conseil municipal, aux maires des communes dont le territoire est concerné
par le projet. En Corse, cette proposition d'inscription est communiquée par le président du conseil
exécutif ;

3. Passé un délai de trois mois et en l'absence de réponse, l'avis du conseil municipal est réputé
favorable ;

4. Enquéte publique réalisée conformément au chapitre Il du titre Il du livre ler du code de
l'environnement ;

5. L'inscription est prononcée par arrété du ministre chargé des sites, aprés consultation de la
commission départementale de la nature, des paysages et des sites sans que l'accord des
propriétaires concernés ne soit requis. En Corse, l'inscription est prononcée par délibération de
l'assemblée de Corse, aprés avis du représentant de I'Etat ;

6. L'arrété (ou la délibération) prononcant l'inscription sur la liste est notifié par le préfet (ou le
président du conseil exécutif) aux propriétaires du monument naturel ou du site sous peine que la
décision ne leur soit pas opposable. Toutefois, une mesure générale de publicité est prévue
lorsque le nombre de propriétaires intéressés par l'inscription d'un méme site ou monument naturel
est supérieur a cent ou lorsque I'administration est dans l'impossibilité de connaitre l'identité ou le
domicile des propriétaires (publication dans deux journaux, dont au moins un quotidien; affichage
en mairie) ;

7. L'arrété (ou la délibération) pronongant l'inscription est ensuite publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture (ou de la collectivité territoriale) ;

8. La décision d'inscription et le plan de délimitation du site sont reportés aux plans locaux
d'urbanisme (PLU) ou aux cartes communales du territoire concerné et constitue ainsi une
servitude.

La désinscription totale ou partielle d'un site inscrit jugé irréversiblement dégradé nécessite une
levée d'inscription par application de la régle du parallélisme des formes.

Sites classés.
1. Saisine de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages d'une demande de

classement et renvoi a la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas échéant, de
proposition de classement. En cas d'urgence, le ministre chargé des sites fixe a la commission
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départementale un délai pour émettre son avis. Faute d'avis dans ce délai, le ministre consulte la
commission supérieure et donne a la demande la suite qu'elle comporte.

2. Consultation du comité de massif concerné dans les zones de montagne.

3. Enquéte publique réalisée conformément au chapitre Il du titre Il du livre ler du code de
I'environnement ouverte et organisée par un arrété du préfet :

- Outre les documents et piéces listés a l'article R. 123-8 du code de I'environnement, le dossier
soumis a enquéte publiqgue comprend :

« un rapport de présentation comportant une analyse paysagere, historique et
géomorphologique du site, les objectifs du classement et, éventuellement, des orientations
de gestion ;

« les prescriptions particuliéres de classement, le cas échéant ;

« un plan de délimitation du site a classer ;

« les plans cadastraux correspondants.

- Pendant la durée de I'enquéte, les propriétaires concernés peuvent faire connaitre leur opposition
ou leur consentement au projet de classement, soit par une mention consignée sur le registre de
I'enquéte, soit par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au
commissaire enquéteur ou au président de la commission d'enquéte au siége de l'enquéte. A
I'expiration de ce délai, le silence du propriétaire équivaut a un défaut de consentement. Toutefois,
lorsque l'arrété de mise a l'enquéte a été personnellement notifié au propriétaire, son silence a
I'expiration du délai équivaut a un accord tacite.

4. Classement par arrété du ministre chargé des sites ou décret en Conseil d’Etat selon les cas
énumeérés aux articles L. 341-4 4 L. 341-6 du code de I'environnement.

5. Publication, par le service local chargé des sites, au bureau des hypothéques de la situation de
l'immeuble classé.

6. Publication de la décision de classement au Journal officiel.

7. Notification de la décision de classement au propriétaire si elle comporte des prescriptions
particuliéres tendant a modifier I'état ou I'utilisation des lieux. Cette notification s'accompagne de la
mise en demeure d'avoir a mettre les lieux en conformité avec ces prescriptions particulieres.

8. La décision de classement et le plan de délimitation du site sont reportés aux plans locaux
d'urbanisme (PLU) ou aux cartes communales du territoire concerné et constitue ainsi une
servitude.

Le déclassement total ou partiel d'un monument ou d'un site classé est prononcé, apres avis de la
commission supérieure des sites, par décret en Conseil d’Etat ou par arrété en vertu de la régle du
parallélisme des formes. Le déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau des
hypothéques de la situation des biens, dans les mémes conditions que le classement.

Il existe une procédure exceptionnelle, l'instance de classement. Elle est déclenchée par un
courrier du ministre en charge des sites notifi€ aux propriétaires concernés. Tous les effets du
classement s’appliguent immédiatement, mais de maniere éphémére puisque la durée de validité
de l'instance de classement est de un an. Ce délai est destiné a permettre le déroulement de la
procédure de classement, lorsqu’'une menace grave et imminente est identifiée.
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1.4 - Logique d'établissement

1.4.1 - Les générateurs

Les monuments naturels et les sites inscrits ou classés au titre de la protection des sites.

1.4.2 - Les assiettes

Les assiettes sont définies par des plans de délimitation annexés a la décision d'inscription ou de
classement.

1.5 - Identification des référents

1.5.1 - Gestion de la catégorie de SUP

Le gestionnaire de la SUP est le Ministére de I'Ecologie et du Développement Durable et de
I'Energie.

La vérification de la concordance de la donnée numérisée avec I'acte qui a institué la servitude est
assurée par linspecteur des sites au sein de la direction régionale de I'environnement, de
'aménagement et du logement

1.5.2 - Référent métier

Ministére de I'Ecologie et du Développement Durable et de I'Energie
Bureau métier : Bureau des sites et espaces protégés : DGALN/DHUP/QV1

Contact : Qv1.Qv.Dhup.Dgaln@developpement-durable.gouv.fr

1.6 - Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude.

La SUP peut étre diffusée, visible et téléchargeable dans la totalité de ces détalils.

2 - Processus de numérisation

Pour les termes techniques (téléversement, publication, validation...) se référer au glossaire dans
le Document de présentation sur les Servitudes d’Utilité Publique.

2.1 - Responsable de la numérisation

- Qui produit la donnée numérisée ?

Les SUP de la catégorie AC2 sont numérisées par la DREAL/DRIEE/DEAL ou la DDT(M) en
fonction de l'organisation territoriale des services. En fonction de I'organisation des services, la
SUP est téléversée et publiée dans le Sl par la DREAL/DEAL ou les DDT(M).

Servitude AC2 — Servitudes relatives aux sites inscrits et classés — 12/07/16
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SERVITUDES D'ALIGNEMENT DES VOIES PUBLIQUES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de I'urbanisme dans les rubriques :

| - Servitudes relatives a I'utilisation de certaines ressources et équipements
D - Communication
d) Réseau routier

1.1 - Définition

L'alignement est la détermination par |'autorité administrative de la limite du domaine public routier au droit des pro-
priétés riveraines. Il est fixé soit par un plan d’alignement, soit par un arrété d’alignement individuel. Il constitue,
pour |'autorité en charge de la voirie concernée, un moyen de protection contre les empiétements des propriétés ri-
veraines.

Les servitudes d'utilité publique sont issues du plan d'alignement. Celui-ci permet de modifier |'assiette des voies pu-
bliques par déplacement des limites préexistantes et constitue de ce fait un moyen juridique d’élargissement et de
modernisation des voies publiques.

L'alignement individuel ne peut, quant a lui, que reconnaitre la limite du domaine public routier par rapport aux pro-
priétés riveraines. Les arrétés d'alignement, qui sont des actes purement déclaratifs et non créateurs de droits, sont
délivrés conformément au plan d'alignement s'il en existe un, ou dans le cas contraire, a la limite de fait de la voie.

Le plan d'alignement entraine des conséquences différentes selon que les propriétés sont baties ou non.

Pour les terrains non batis, le plan attribue, dés sa publication, la propriété a la collectivité propriétaire de la voie. Les
parcelles de terrains non batis sont ainsi immédiatement classées dans le domaine public de la collectivité proprié-
taire de la voie. Lors du transfert de propriété, I'indemnité est, a défaut d'accord amiable, fixée et payée comme en
matiere d'expropriation.

Pour les terrains batis, le sol des propriétés baties sera attribué dés la destruction du batiment.

Elles sont en outre frappées d'une servitude de reculement qui suppose pour le propriétaire :

« linterdiction de procéder, sur la partie frappée d'alignement, a I'édification de toute construction nouvelle
(servitude non aedificandi). Toutefois, des régles particulieres relatives aux saillies, c'est a dire certaines par-
ties décoratives ou utilitaires de I'immeuble riverain de la voie publique, sont prévues dans des arrétés por-
tant réglement de voirie pris par le préfet, le président du conseil général ou le maire, selon qu'il s'agit d'une
route nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale. Ces arrétés fixent les dimensions
maximales des saillies autorisées.

« linterdiction d'effectuer tout travail confortatif sur les batiments frappés d'alignement (servitude non confor-
tand)). Cette interdiction ne s'applique pas s'il s'agit d'un immeuble classé parmi les monuments historiques.

Les propriétaires riverains des voies du domaine public routier ont une priorité pour I'acquisition des parcelles situées
au droit de leur propriété et déclassées par suite d'un changement de tracé de ces voies, de |'ouverture d'une voie
nouvelle ou d'une modification de I'alignement. Le prix de cession est estimé, a défaut d'accord amiable, comme en
matiere d'expropriation.
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1.2 -

1.3 -

1.4 -

1.4.1 -

1.4.2-

Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

«  Edit du 16 décembre 1607 réglant les fonctions et droits de I'office de grand voyer (art. 4 et 5) ;

«  Arrét du Conseil d’Etat du Roi du 27 février 1765 concernant les permissions de construire et les aligne-
ments sur les routes entretenues aux frais du roi ;

«  Décret n° 62-1245 du 20 octobre 1962 relatif a I'approbation des plans généraux d'alignement des routes na-
tionales et a ses effets en ce qui concerne les propriétés frappées d'alignement

Textes en vigueur :

Articles L. 112-1 a L. 112-8, L. 123-6, L. 123-7, L. 131-4, L. 131-6, L. 141-3, R.112-1 a R.112-3, R. 123-3, R. 123-4, R.
131-3aR.131-8 et R. 141-4 a R. 141-10 du code de la voirie routiére.

Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Etat
Départements
Communes

Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

Routes nationales

1. Elaboration du plan d'alignement ;
2. Avis du conseil municipal si la route nationale est située en agglomération ;
3. Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, est soumis a enquéte publique organisée conformément
aux dispositions du code de I'expropriation pour cause d'utilité publique. Outre les pieces prévues a l'article R. 11-19
du code de I'expropriation pour cause d'utilité publique, le dossier soumis a enquéte comprend une notice explicative
4. Approbation du plan d'alignement par :
- arrété motivé du préfet de département lorsque les conclusions du commissaire enquéteur ou de la commission
d'enquéte sont favorables ;
- décret en Conseil d'Etat lorsque les conclusions du commissaire enquéteur ou de la commission d'enquéte sont
défavorables
5. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothéques ;
6. Annexion au Plan Local d'Urbanisme approuvé (PLU).

Routes départementales

1. Elaboration du plan d'alignement ;

2. Avis du conseil municipal si la route départementale est située en agglomération ;

3. Le plan d'alignement est soumis a enquéte publique organisée conformément aux dispositions du code de I'expro-
priation pour cause d'utilité publique ;

4. Approbation du plan d'alignement par délibération du conseil général ;

5. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothéques ;

6. Annexion au Plan Local d'Urbanisme approuvé (PLU).
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1.4.3 - Voies communales

1. Elaboration du plan d'alignement ;

2. Le plan d'alignement est soumis a enquéte publique organisée conformément aux dispositions du code de I'expro-
priation pour cause d'utilité publique. L'enquéte prévue a l'article L. 318-3 du code de I'urbanisme ainsi que I'enquéte
d'utilité publique lorsque I'opération comporte une expropriation, tiennent lieu de I'enquéte publique ;

3. Approbation du plan d'alignement par délibération du conseil municipal ;

4. Modalités de publicité et d'information et publication au bureau des hypothéques ;

5. Annexion au Plan Local d'Urbanisme approuvé (PLU).

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

La voie publique

1.5.2 - les assiettes
Les parcelles identifiées dans le plan d'alignement
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SERVITUDES RELATIVES AUX INTERDICTIONS D'ACCES GREVANT LES PROPRIETES
LIMITROPHES DES AUTOROUTES, ROUTES EXPRESS ET DEVIATIONS D'AGGLOMERATION

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de I'urbanisme dans les rubriques :

Il - Servitudes relatives a I'utilisation de certaines ressources et équipements
D - Communications
d) Réseau routier

1.1 - Définition

Il s'agit de servitudes relatives aux interdictions d'acces grevant les propriétés riveraines des autoroutes, des routes
express et des déviations d’agglomération.

L'article L.122-1 du Code de |3 voirie routieére définit les autoroutes comme « des routes sans croisement, acces-
sibles seulement en des points aménagés a cet effet et réservées aux véhicules a propulsion mécanique. »

L'article L.151-1 du Code de la voirie routiere définit les routes express comme « des routes ou sections de routes
appartenant au domaine public de I'Etat, des départements ou des communes, accessibles seulement en des points
aménagés a cet effet, et qui peuvent étre interdites a certaines catégories d'usagers et de véhicules. »

Les propriétés riveraines des autoroutes, des routes express et des déviations d'agglomération n'ont pas d'acces direct
a ces dernieres. Concernant les routes express et les déviations d'agglomération, aucun accés ne peut étre créé ou
modifié par les riverains, mais les interdictions applicables aux acces existants ne peuvent entrer en vigueur qu'apres
le rétablissement de la desserte des parcelles intéressées.

1.2 - Références législatives et réglementaires
Anciens textes :

- article 3 de la Loi n° 55-435 du 18 avril 1955 portant statut des autoroutes et articles 4 et 5 de la Loi n°69-7 du
3 janvier 1969 relative aux voies rapides et complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogés par la Loi
n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routiere (partie Iégislative);

- Décret n° 70-759 du 18 aodt 1970 portant reglement d'administration publique et relatif aux voies rapides et
complétant le régime de la voirie nationale et locale abrogé par le décret n°89-631 du 4 septembre 1989 relatif au
code de la voirie routiére (partie réglementaire).

Textes en vigueur :

- articles L. 122-2, L.151-3, L.152-1 et L.152-2 du Code de la voirie routiére.
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1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires
- Etat, Suivant le type de route :
- Conseils généraux, - MEEDDTL,
- Communes, - Conseils généraux,
- Concessionnaires. - Communes,
- Concessionnaires.

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique aux autoroutes et routes express des la prise d'effet du classement dans la catégorie de voie
correspondante. La servitude s'applique aux déviations directement, sans qu'une mesure réglementaire (décret ou
arrété) ne soit nécessaire.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- une autoroute,
- une route express,
- une déviation d'agglomération.

1.5.2 - Les assiettes

Les parcelles des propriétés riveraines par rapport au générateur.

2.1 - Définition géométrique
2.1.1 - Les générateurs

Le générateur est de type linéaire. Il représente I'axe de la route (express, autoroute, déviation d'agglomération).

Pour les aires de péage, le générateur est de type surfacique.
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SERVITUDES RELATIVES AU TRANSPORT DE GAZ NATUREL

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de l'urbanisme dans les rubriques :

Il - Servitudes relatives a I'utilisation de certaines ressources et équipements
A - Energie
a) Electricité et gaz

1.1 - Définition

Il s’agit des servitudes énumérées a l'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 sur la nationalisation de I'électricité et
du gaz, ainsi qu'a l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie, et plus particulierement :

- de la servitude d'abattage d'arbres dont le titulaire d'une autorisation de transport de gaz naturel peut faire usage
lors de la pose de canalisations ,

- et de la servitude de passage permettant d'établir a demeure des canalisations souterraines sur des terrains privés
non batis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clotures équivalentes.

Ces servitudes s'entendent sans dépossession de propriété : le propriétaire conserve le droit de démolir, réparer,
surélever, de clore ou de batir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- Loi du 15 juin 1906 (art. 12) modifiée sur les distributions d'énergie,

- Décret du 29 juillet 1927 portant reglement d'administration publique (RAP) pour I'application de la loi du 15 juin
1906 sur les distributions d'énergie (art. 52 et 53 modifiés concernant I'enquéte relative aux servitudes de I'article
12) - abrogé par le décret n° 50-640 du 7 juin 1950,

- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée sur la nationalisation de I"électricité et du gaz,

- Décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour I'application de I'article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio-
nalisation de I'électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de déclaration d'utilité publique en matiere
d'électricité et de gaz et pour I'établissement des servitudes prévues par la loi - abrogés par le décret n° 70-492 du
11 juin 1970,

- Décret n° 64-81 du 23 janvier 1964 portant RAP en ce qui concerne le régime des transports de gaz combustibles
par canalisations (art. 25) - abrogé par le décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985,

- Décret n° 70-492 du 11/06/1970 pris pour I'application de I'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que I'établissement
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié notamment par :

» Décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 (art. 2 et 8-1 a 10),

« Décret n° 93-629 du 25 mars 1993,
« Décret n° 2003-999 du 14 octobre 2003.
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1.3 -

1.4 -

- Décret 85-1108 du 15 octobre 1985 relatif au régime des transports de gaz combustibles par canalisations modifié
(art. 5 et 29),

- Loi 2003-8 du 3 janvier 2003 relative au marché du gaz et de I'électricité et aux services publics de I'énergie
(art.24).

Textes de référence en vigueur :

- Loi du 15 juin 1906 modifiée (art. 12),

- Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 modifiée (art. 35),

- Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 (art. 1 3 4),

- Décret n° 70-492 du 1/06/1970 modifié (titre | - chapitre 1lI et titre II),
- Décret n° 85-1108 du 15 octobre 1985 modifié (art. 5 et 29),

- Loi n° 2003-8 du 3 janvier 2003 modifiée (art.24).

Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Les transporteurs de gaz naturel. - les bénéficiaires,

- le MEDDTL - Direction générale de I'énergie et du cli-
mat (DGEC),

- les directions régionales de I'environnement, de

I'aménagement et du logement (DREAL).

Procédure d'instauration de modification ou de suppression

| - Déclaration préalable d'utilité publique (DUP) des ouvrages de transport et de distribution de gaz en vue de
I'exercice de servitudes.

Conformément aux dispositions des articles 2 a 4 et 8-1 a 10 du Décret n° 70-492 et des articles 6 a 9-Il du Dé-
cret n° 85-1108,

a) Cette DUP est instruite :
- par le préfet ou les préfets des départements traversés par la canalisation

NB : pour les canalisations soumises a autorisation ministérielle, si plusieurs préfets sont concernés par la canalisa-
tion, un préfet coordonnateur désigné par le ministre chargé de I'énergie centralise les résultats de I'instruction.

- le dossier de DUP comprend notamment les pieces suivantes :

- Avant le décret n® 85-1109 du 15 octobre 1985 :

- une carte au 1/10 000 sur laquelle figurent le tracé des canalisations projetées et I'emplacement des
autres ouvrages principaux existants ou a créer, tels que les postes de sectionnement ou de détente.

« Depuis le décret n® 85-1109 du 15 octobre 1985 :

-une carte au 1/25 000 comportant le tracé de la ou des canalisations projetées permettant de
connaitre les communes traversées, avec l'indication des emprunts envisagés du domaine public,

- une seconde carte établie a I'échelle appropriée et permettant de préciser, si nécessaire, I'implanta-
tion des ouvrages projetés.
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b) La DUP est prononcée :

- par Arrété du préfet ou arrété conjoint des préfets intéressés,
- et en cas de désaccord, par Arrété du ministre chargé de |’énergie.

NB : a compter du décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 et jusqu'au Décret n°® 2003-999 du 14 octobre 2003, la DUP
était prononcée par arrété ministériel pour les ouvrages soumis au régime de la concession.

Il - Etablissement des servitudes.
Conformément a l'article 11 et suivants du Décret n°70-492, les servitudes sont établies :
- apres que le bénéficiaire ait notifié les travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concernés par les
ouvrages,
- par convention amiable entre le bénéficiaire et les propriétaires concernés par les servitudes requises,
- a défaut, par arrété préfectoral pris :
« sur requéte adressée par le bénéficiaire au préfet précisant la nature et I'étendue des servitudes a établir,
« au vu d'un plan et d'un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent étre atteintes par
les servitudes,

« apres enquéte publique.

- et notifié au demandeur, a chaque exploitant et a chaque propriétaire concerné.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

- une ou des canalisations de transport et distribution de gaz,
- des ouvrages annexes tels que les postes de sectionnement ou de détente.

1.5.2 - les assiettes

- le tracé de la ou des canalisations,
- I'emprise des annexes.

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Derniere actualisation ;: 06/05/2011 4/9



DIRECTION DEPARTEMENTALE
'DE 'L '"EQUIPEMENT.:.*

.page: - 311',.

LISTE DES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE

COMMUNE DE : CHEVRY-COSSIGNY

LE: Jeudi 9 Décembre 2010

N°REF CODE - |- Cat . Intitulé de la servitude SATSTE LE
7701667 | I4  |TIAa ! . 25/04790
Lieu stockage: SERU | ELECTRICITE ETABLISSEMENT DES

J CANALISATIONS ELECTRIQUES
led du 15 juin 1906 loi de finances du
13 juillet 1925 loi 46-628 du 8 awril
, 1946
[— OBSERVATIONS '
SERVICE CONCERNE : | -D.R.I.R.E ILE DE FRANCE
: ‘~Rue de L'Aluminium
' ~LES :BUREAUX DU LAC :
~-77547 SAVIGNY LE TEMPLE CEDEX
<64 41 72 10 '
Date .Repert : / / gt a1y
e ' CARACTERISTIQUES DE LA SERVITUDE ACTE INSTITUANT

LIAISON AERIENNE 225kV N°1 COSSIGNY-COUBERT*

LIAISON AERIENNE 225kV N© 1 COSSIGNY-MORBRAS*
LIAISON AERIENNE 400kV N°1 BOCTOIS-MORBRAS* .
LIAISON AERIENNE 400kV N°2 BOCTOIS-MORBRAS* 27 "
LIAISON AERIENNE 400kV N°1 CHESNOY (LE)-MORBRAS* —

Conv. Amiables
I 1] ' k

LIAISON AERIENNE 400kV N°2 CHESNOY (LE)-MORBRAS*
LIAISON AERIENNE 63kV N°1 COSSIGNY-TOURNAN EN BRIE
LIAISON AERITENNE 63kV N°2 COSSIGNY-TOURNAN EN BRIE (hors

terrsion)

LIATSON SOUTERRAINE 63kV N°1 COSSIGNY-EPINAY-JONCHERE
LIAISON SOUTERRAINE 63kV N°2 COSSIGNY-EPINAY-JONCHERE
POSTE ELECTRIQUE 225kV DE COSSIGNY




SERVITUDE RELATIVE AU TRANSPORT D'ENERGIE ELECTRIQUE

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de I'urbanisme dans les rubriques :
Il - Servitudes relatives a I'utilisation de certaines ressources et équipements

A - Energie
a) Electricité et gaz

1.1 - Définition
Il s'agit de deux catégories de servitudes instituées par la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie.

a) Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de_l’article 12 concernant toutes les distributions d'énergie
électrique :

- servitude d’ancrage permettant d'établir a demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d'électrici-
té, soit a l'extérieur des murs ou facades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des batiments,

- servitude de surplomb permettant de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privées,

- servitude de passage ou d’appui permettant d'établir a demeure des canalisations souterraines, ou des supports
pour conducteurs aériens, sur des terrains privés non batis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clotures équiva-
lentes,

- servitude d’élagage et d’abattage d’arbres permettant de couper les arbres et branches d'arbres qui, se trouvant
a proximité des conducteurs aériens d'électricité, génent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute,
occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

Il s'agit de servitudes n'entrainant aucune dépossession du propriétaire qui conserve le droit de démolir, réparer,
surélever, de clore ou de batir, sous réserve de prévenir le concessionnaire un mois avant de démarrer les travaux.

b) Les périmetres instaurés en application de |'article 12 bis de part et d’autre d'une ligne électrique aérienne.
de tension supérieure ou égale a 130 kilovolts et a I'intérieur desquels :

- sont interdits :

« des batiments a usage d'habitation,

« des aires d'accueil des gens du voyage,

- certaines catégories d'établissements recevant du public : structures d'accueil pour personnes agées et per-
sonnes handicapées, hotels et structures d'hébergement, établissements d'enseignement, colonies de va-
cances, établissements sanitaires, établissements pénitentiaires, établissements de plein air.

- peuvent étre interdits ou soumis a prescriptions :
- d’autres catéqgories d'établissements recevant du public,

- des installations classées pour la protection de I'environnement soumises a autorisation et fabriquant, utili-
sant ou stockant des substances comburantes, explosibles, inflammables ou combustibles,
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1.2 -

1.3 -

sans toutefois qu'il puisse étre fait obstacle a des travaux d’adaptation, de réfection ou d’extension de I'exis-
tant sous réserve néanmoins de ne pas augmenter la capacité d’accueil d’habitants dans le périmetre des ser-
vitudes.

Références législatives et réglementaires

Chronologie des textes :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12) sur les distributions d’énergie,

- décret du 3 avril 1908 portant RAP pour l'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie élec-
trique (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),

- décret du 24 avril 1923 portant RAP pour I'application de la loi du 15 juin 1906 en ce qui concerne les concessions
de transport d’énergie électrique 3 haute tension accordées par I'Etat (abrogé par le décret du 29 juillet 1927),

- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),

- décret du 29 juillet 1927 portant RAP pour I'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions d'énergie(art.
52 et 53 modifiés concernant I'enquéte relative aux servitudes de I'article 12) (abrogé par le décret 50-640),

- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée, sur la nationalisation de I'électricité et du gaz,

- décret n°50-640 du 7 juin 1950 portant RAP pour I'application de I'article 35 de la loi du 8 avril 1946 sur la natio-
nalisation de I'électricité et du gaz, en ce qui concerne la procédure de DUP en matiére d’électricité et de gaz et pour
I'établissement des servitudes prévues par la loi. (abrogés par le décret 70-492),

- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 portant RAP pour I'application de la loi du 15 juin 1906 sur les distributions
d'énergie et de la loi du 16 octobre 1919 relative a I'utilisation de I'énergie hydraulique (art. 1 a 4 relatifs aux
conventions de reconnaissance des servitudes de I'article 12),

- décret n° 70-492 du 11 juin1970 pris pour I'application de Il'article 35 modifié de la loi du 8 avril 1946 concernant
la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité et de gaz qui ne nécessitent que |'établissement
de servitudes ainsi que les conditions d'établissement des dites servitudes, modifié par :

- décret n°85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret du 11 juin 1970,

- décret n° 93-629 du 25 mars 1993 modifiant le décret du 11 juin 1970,

- décret n°2004-835 du 19 ao(t 2004 relatif aux servitudes d'utilité publique prévues par I'article 12bis de la
loi du 15juin 1906 sur les distributions d'énergie,

- décret n° 2009-368 du 1er avril 2009 relatif aux ouvrages électriques a haute et tres haute tension réalisés
en technique souterraine.

- loi 2000-1208 du 13 décembre 2000 relative a la solidarité et au renouvellement urbains (art. 5) introduisant
un article 12bis dans la loi du 15 juin 1906.

Textes de référence en vigueur :

- loi du 15 juin 1906 (art. 12 et 12bis) modifiée,

- loi de finances du 13 juillet 1925 (art. 298),

- loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (art. 35) modifiée,
- décret n°67-886 du 6 octobre 1967 (art. 13 4),
- décret n° 70-492 du 1 juin 1970 modifié.

Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

a) Concernant les servitudes instaurées en|a) Concernant les servitudes instaurées en application de
application de larticle 12 : I'article 12 :

-les  concessionnaires ou titulaires  d'une| - les bénéficiaires,
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autorisation de transport d'énergie électrique.

b) Concernant les servitudes instaurées en
application de I'article 12 bis :

- |'Etat,
- les communes,
- les exploitants.

- le Ministere de I'écologie, du développement durable, des
transports et du logement (MEDDTL) - Direction générale de
I'énergie et du climat (DGEC),

- les directions régionales de I'environnement, de I'aménage-
ment et du logement (DREAL).

b) Concernant les servitudes instaurées en application de
I'article 12 bis :

- les directions régionales de I'environnement, de I'aménage-
ment et du logement (DREAL).

1.4 - Procédure d'instauration de modification ou de suppression

= Procédure d'instauration :

a) Concernant les servitudes instaurées en application de I'article 12 :

| - Champ d'application

Les servitudes prévues aux alinéas 1°, 2°, 3° et 4° de I

article 12 peuvent bénéficier :

- aux distributions d'énergie électrique déclarées d'utilité publique, la DUP étant prononcée en vue de |'exercice de
servitudes sans recours a l'expropriation et dans les conditions suivantes :

- pour des ouvrages d’alimentation générale ou de distribution aux services publics et si tension < 63kV :

- sur production notamment d'une carte

au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées et I'em-

placement des autres ouvrages principaux existants ou a créer, tels que les postes de transformation

- sans enquéte publique,

- avec éventuelle étude d'impact soumise a simple consultation,
- par arrété du préfet du département ou arrété conjoint des préfets des départements concernés,
- si désaccord entre les préfets, par arrété du ministre chargé de I'électricité.

« pour des lignes directes de tension < 63kV :

- sur production notamment d'une carte

au 1/10000 comportant le tracé des lignes projetées ainsi que

I'emplacement et I'identité des exploitants des autres ouvrages principaux existants ou a créer, tels que

les postes de transformation
- avec éventuelle étude d'impact

- aprés enquéte publique conformément au code de I'expropriation
- par arrété du préfet du département ou arrété conjoint des préfets des départements concernés

- pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 63 kV, mais < 225kV :

- sur production d'une carte au 1/25000 (1/50000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé
des lignes projetées et I'emplacement des autres ouvrages principaux existant ou a créer, tels que les
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de I'identité de leurs exploitants,

- au vu d'une étude d'impact,

- aprés enquéte publique conformément au code de I'environnement, a I'exception des liaisons souter-

raines < 225kv,
- par arrété du préfet du département

Derniéere actualisation : 06/05/2011

ou arrété conjoint des préfets des départements concernés,

4/11



- si désaccord entre les préfets, par arrété du ministre chargé de I'électricité ou par arrété conjoint
du ministre chargé de I'électricité et du ministre chargé de I'urbanisme si la DUP emporte mise en
compatibilité du document d'urbanisme.

- pour toutes les lignes et ouvrages de tension > ou = 225KV :

- sur production d'une carte au 1/25 000 (1/50 000 avant le décret n°85-1109) comportant le tracé
des lignes projetées et I'emplacement des autres ouvrages principaux existant ou a créer, tels que les
postes de transformation avec, pour les lignes directes, indication de I'identité de leurs exploitants,

- au vu d'étude d'impact,

- sur demande adressée au ministre chargé de I'électricité qui transmet, pour instruction, au préfet du
département ou a un préfet coordonnateur si plusieurs départements concernés,

- aprés enquéte publique conformément au code de I’environnement, a I'exception des liaisons souter-
raines de tension = 225kV et d'une longueur < ou = 15 km,

- par arrété du ministre chargé de I'électricité ou arrété conjoint du ministre chargé de I'électricité
et du ministre chargé de |'urbanisme si la DUP emporte mise en compatibilité du document d'urba-
nisme.

- aux distributions d'énergie électrique placées sous le régime de la concession ou de la régie, non déclarées d'utilité
publique mais réalisées avec le concours financier de I'Etat, des départements, des communes, des syndicats de com-
munes , le bénéfice des servitudes de l'article 12 leur étant accordé sous les conditions suivantes :

- sans DUP, en application de I'article 298 de la loi de finances du 13 juillet 1925,

- sous réserve d'une DUP, s'agissant de la servitude d’appui prévue par l'alinéa 3° de l'article 12, lorsque

I'emprise des supports dépasse 1mz2.

Il - Mode d'établissement

- a l'initiative du demandeur, apres notification des travaux projetés directement aux propriétaires des fonds concer-
nés par les ouvrages

- par convention amiable entre demandeur et propriétaires concernés par I'une ou I'autre des servitudes
- a défaut, par arrété préfectoral pris :
- sur requéte adressée au préfet précisant la nature et I'étendue des servitudes a établir,
- au vu d'un plan et un état parcellaire par commune indiquant les propriétés qui doivent étre atteintes par
les servitudes,
- apres approbation par le préfet du projet de détail des tracés de lignes,
- apreés enquéte publique.
et notifié au demandeur, a chaque exploitant et a chaque propriétaire concerné.
b) Concernant les servitudes instaurées en application de I'article 12 bis :
La procédure d’institution est conduite par le préfet de département et les servitudes sont instaurées :
- sur production notamment d'un plan parcellaire délimitant le périmetre d'application des servitudes,
- aprés enquéte publique conformément au code de I'expropriation,
- arrété préfectoral emportant déclaration d'utilité publique des servitudes de l'article 12bis a I'intérieur du périmétre
délimité.
= Procédure de suppression :
La suppression de tout ou partie des servitudes instaurées en application de I'article 12bis est prononcée par arrété

préfectoral.

Derniéere actualisation : 06/05/2011 5/11



1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

a) Les générateurs des servitudes prévues a l'article 12 sont I'ensemble des installations de distribution d'énergie
électrique, notamment :

- les conducteurs aériens d'électricité,

- les canalisations souterraines de transport d'électricité,

- les supports de conducteurs aériens,

- des ouvrages, tels que les postes de transformation, etc...

b) Les générateurs des servitudes instaurées en application de I'article 12 bis sont :

- des lignes électriques aériennes de tension supérieure ou égale a 130 kilovolts.

1.5.2 - Les assiettes

a) Concernant les servitudes instaurées en application de I'article 12 :

Assiette de la servitude prévue a |'alinéa 1° :

- murs ou facades donnant sur une voie publique,
- toits et terrasses de batiments accessibles de I'extérieur.

Assiette de la servitude prévue aux alinéas 2° et 4° :

- le tracé de la ligne électrique

Assiette de la servitude prévue a |'alinéa 3° :

- le tracé de la canalisation souterraine,
- I'emprise du support du conducteur aérien.

b) Concernant les servitudes instaurées en application de I'article 12 bis :
L'assiette est constituée par un périmétre incluant au maximum :
- des cercles dont le centre est constitué par I'axe vertical des supports de Ia ligne et dont le rayon est égal a :

- 30 metres (40 metres pour des lignes de tension > ou = 350 kV),
- ou a la hauteur des supports si celle-ci est supérieure.

- une bande délimitée par la projection verticale au sol des cables de la ligne électrique lorsqu'ils sont au repos,

- des bandes d'une largeur de 10 meétres, portée a 15 metres pour des lignes de tension > ou = 350 kV, de part et
d'autre du couloir prévu au 2°.
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1.1-

1.2 -

1.3 -

SERVITUDES RELATIVES A LA PROTECTION DES CIMETIERES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de I'urbanisme dans les rubriques :
IV - Servitudes relatives a la salubrité et a la sécurité publique

B - Salubrité publique
a) Cimetiéres

Définition

Les servitudes instituées par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales au voisinage des cime-
tieres s'étendent dans un rayon de 100 metres autour des nouveaux cimetiéres transférés hors des communes.

Dans ce rayon :

- nul ne peut, sans autorisation, élever aucune habitation ni creuser aucun puits;

- les batiments existants ne peuvent étre ni restaurés ni augmentés sans autorisation;

- les puits peuvent, apres visite contradictoire d'experts, étre comblés par arrété du préfet a la demande du maire.
Cette servitude n'a pas pour effet de rendre les terrains compris dans ce rayon inconstructibles mais seulement d'im-
poser 'obtention d'une autorisation préalable délivrée par le maire en application de l'article R. 425-13 du code de
['urbanisme.

Conformément a l'article R. 425-13, lorsque le projet porte sur une construction située a moins de 100 métres d'un
cimetiére transféré, le permis de construire, le permis d'aménager ou la décision prise sur la déclaration préalable

tient lieu de l'autorisation prévue par l'article L. 2223-5 du code général des collectivités territoriales des lors que la
décision a fait I'objet d'un accord du maire, si celui-ci n'est pas I'autorité compétente pour délivrer le permis.

Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Article L. 361-4 et R. 361-5 du code des communes
Articles R. 421-38-19 et R. 422-8 du code de I'urbanisme

Textes en vigueur :

Articles L. 2223-5 et R. 2223-7 du code général des collectivités territoriales
Article R. 425-13 du code de |'urbanisme

Bénéficiaires et gestionnaires
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1.4 -

1.5 -

Bénéficiaires Gestionnaires

Les communes Le préfet
Le maire

Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

La servitude s'applique directement sans qu'une mesure réglementaire (décret ou arrété) ne soit nécessaire.

Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

1.5.2 -

2.1 -

Les cimetieres nouveaux transférés hors des communes.
Il faut entendre par « nouveaux cimetieres transférés hors des communes » :

- les cimetiéres transférés hors des parties agglomérées des communes rurales ou urbaines;
- les cimetieres existants non transférés respectant les distances requises par rapport aux habitations et aux puits.

En revanche, la regle ne s'applique pas aux cimetiéres situés en agglomération qui n'auraient pas été transférés
en application du décret du 23 prairial an XII relatif au lieu d'inhumation.

Les assiettes

Rayon de 100 metres a partir de la limite des cimetiéres.

Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

Le générateur d'un cimetiére concerné par la servitude INT1 est I'emprise au sol de sa délimitation.
Il est conseillé de sélectionner dans I'information cimetiére de la composante topographique du RGE (BD Topo), les
emprises concernées par la servitude. Il s'agit d'objets de type surfacique.

Derniéere actualisation : 13/06/2013 3/8



2.1.2 - Les assiettes

A partir de I'emprise du cimetiere concerné par la servitude (déplacé ou extension), l'assiette est un polygone de type
zone tampon ou buffer. Son application est un rayon de 100 metres généré depuis le contour de I'emprise du cime -
tiere.

=

N\
o«
N\

N

.
.

%

S

REFAIRE LE SCHEMA

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision

Référentiels : La composante topographique du référentiel a grande échelle (BD TOPO)
Précision : Echelle de saisie maximale, le 1/5000

Echelle de saisie minimale, le 1/5000

Métrique

3.1 - Numérisation dans Mapinfo

3.1.1 - Préalable

Télécharger a partir du site du PND Urbanisme (http://ads.info.application.i2/rubrique.php3?id_rubrique=178) les do-
cuments suivants :
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SERVITUDES DE PROTECTION
DES CENTRES RADIO-ELECTRIQUES D'EMISSION ET DE RECEPTION
CONTRE LES OBSTACLES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de I'urbanisme dans les rubriques :

Il - Servitudes relatives a I'utilisation de certaines ressources et équipements
E - Télécommunications

1.1 - Définition

Afin d'assurer le bon fonctionnement des réseaux, des servitudes sont instituées en application des articles L. 54 a L.
56-1 du code des postes et des communications électroniques afin de protéger les centres radioélectriques
contre les obstacles physiques susceptibles de géner la propagation des ondes.

Il convient de distinguer deux régimes :

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécu-
rité publique (articles L.54 a L.56 du code des postes et des communications électroniques);

- les servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant a des opérateurs privés (article
L.56-1 du code des postes et des communications électroniques). Cependant, en I'absence de décret d'application de
I'article L.62-1 du code des postes et des communications électroniques, les exploitants des réseaux de communica-
tions électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de servitudes radioélectriques a ce jour.

Un plan d'établissement des servitudes approuvé par décret fixe les zones qui sont soumises a servitudes. Quatre
types de zone peuvent étre créées :

- des zones primaires de dégagement et/ou zones secondaires de dégagement autour de chaque station émet-
trice ou réceptrice d'ondes radioélectriques utilisant des aériens directifs, ainsi qu'autour des laboratoires et centres

de recherches radioélectriques;

- des zones spéciales de dégagement entre deux centres assurant une liaison radioélectrique par ondes de fré-
quence supérieure a 30 mégahertz (c'est-a-dire de longueur d'onde inférieure a 10 meétres);

- des secteurs de dégagement autour des stations de radiorepérage ou de radionavigation d'émission ou de récep-
tion.
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La servitude a pour conséquence :

- I'obligation, dans toutes ces zones, pour les propriétaires de procéder si nécessaire a la suppression ou la modifica-
tion de batiments constituant des immeubles par nature en application des articles 518 et 519 du code civil. A défaut
d'accord amiable, I'administration pourra procéder a |'expropriation de ces immeubles;

- l'interdiction, dans toutes ces zones, de créer des obstacles fixes ou mobiles dont la partie la plus haute excéde les
cotes fixées par le décret de servitudes sans autorisation du ministre qui exploite ou contréle le centre;

- l'interdiction, dans la zone primaire de dégagement :
- d'une station de sécurité aéronautique ou d'un centre radiogoniométrique, de créer ou de conserver tout ou-
vrage métallique fixe ou mobile, des étendues d'eau ou de liquides de toute nature pouvant perturber le fonc-
tionnement de cette installation ou de cette station;
- d'une station de sécurité aéronautique, de créer ou de conserver des excavations artificielles pouvant pertur-
ber le fonctionnement de cette station.

- l'interdiction, dans |a zone spéciale de dégagement, de créer des constructions ou des obstacles situés au-dessus
d'une ligne droite située a 10 metres au-dessous de celle joignant les aériens d'émission et de réception, sans cepen-
dant que la limitation de hauteur imposée a une construction puisse étre inférieure a 25 metres.

1.2 - Références législatives et réglementaires

Textes en vigueur :

Articles L. 54 3 L. 56-1 du code des postes et des communications électroniques;
Article L. 5113-1 du code de la défense;
Articles R. 21 a R. 26 et R.39 du code des postes et des communications électroniques.

1.3 - Bénéficiaires et gestionnaires

Bénéficiaires Gestionnaires

Ministeres et exploitants publics de communications électroniques

1.4 - Procédures d'instauration, de modification ou de suppression

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques concernant la défense nationale ou la sécurité
publique :

- Demande du ministre intéressé ou de |'exploitant public de communications électroniques;
- Arrété préfectoral désignant les communes sur le territoire desquelles les agents qualifiés sont autorisés a procéder
a une étude préliminaire;
- Enquéte publique de droit commun;
- Avis de I'Agence nationale des fréquences (ANFR);
- Accord préalable du ministre du développement industriel et scientifique et du ministre de I'agriculture requis;
- Approbation par :
- par décret pris sous le contreseing du ministre intéressé et du ministre de la construction si accord préalable
du ministre du développement industriel et scientifique et du ministre de I'agriculture;
- par décret en Conseil d’Etat a défaut d'accord.

Les modifications de nature a entrainer un changement d'assiette ou une aggravation de la servitude obéissent au
principe de parallélisme des formes et doivent donc étres opérée conformément a la procédure d'instauration. En re-
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vanche, les servitudes peuvent étre réduites ou supprimées par simple décret, sans qu'il y ait lieu de procéder a en-
quéte publique.

Servitudes instituées au bénéfice des centres radioélectriques appartenant a des opérateurs privés :

- Demande du ministre intéressé ou de |'exploitant public de communications électroniques;

- Elaboration du plan de protection pour les centres de réception radio-électriques concernés contre les perturbations
électromagnétiques déterminant les terrains sur lesquels s'exercent ces servitudes;

- Avis de I'Agence nationale des fréquences;

- Enquéte publique réalisée conformément au chapitre IIl du titre Il du livre ler du code de I'environnement;

- Avis des conseils municipaux concernés;

- Information des propriétaires des motifs qui justifient l'institution de la servitude et le choix de I'emplacement. Les
propriétaires disposent d'un délai minimum de trois mois pour présenter leurs observations;

- Approbation par arrété préfectoral.

En I'absence de décret d’application des articles L 56-1 et L 62-1 du code des postes et des communications électro-
niques, les exploitants des réseaux de communications électroniques ouverts au public ne peuvent bénéficier de ser-
vitudes radioélectriques a ce jour.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Le centre radioélectrique d'émission et de réception.

La limite du centre radioélectrique est constituée par le contour du polygone de surface minimum englobant tous
les éléments rayonnants ou collecteurs existants ou projetés. La superficie d'un centre ne peut toutefois excéder
une certaine surface. La distance entre deux points quelconques du contour représentant la limite du centre ne
doit pas excéder 2 000 metres. Dans le cas contraire, I'ensemble des éléments rayonnants ou collecteurs doit étre
fractionné en plusieurs ilots dont les limites particulieres répondent a cette condition. Les zones de servitudes
sont alors déterminées a partir de la limite de chacun de ces flots.

1.5.2 - Les assiettes

L'assiette comprend les zones primaires de dégagement, les zones secondaires de dégagement, les zones spéciales
de dégagement et les secteurs de dégagement.

Distance maximale séparant la limite d'un centre radioélectrique et le périmetre des zones de servitudes :

Cette distance ne peut excéder :

- 2 000 metres dans le cas d'une zone secondaire de dégagement;

- 400 métres dans le cas d'une zone primaire de dégagement entourant une installation de sécurité aéronautique ou
un centre radiogoniométrique;

- 200 metres dans le cas d'une zone primaire de dégagement entourant un centre autre que ceux précités;

- 5 000 metres dans le cas d'un secteur de dégagement.
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Largeur maximale d'une zone spéciale de dégagement protégeant une liaison radioélectrique :

Cette largeur entre deux points fixes comptée perpendiculairement a I'axe du trajet des ondes radioélectriques ne
peut excéder 50 metres de part et d'autre de I'ellipsoide du faisceau hertzien.

¢EDm
C ‘Lmax= 400m (fonction long. d'an

¢SDm

En pratique, on assimile le faisceau a une bande et I'assiette ne dépassera pas 50m de part et d'autre de |'axe :

y e —

Largeur maximale d'un secteur de dégagement protégeant une station de radiorepérage ou de radionavigation :

Cette largeur ne peut excéder la largeur du secteur angulaire exploré par la station, augmenté, s'il y a lieu, d'une
marge de sécurité d'un degré au plus au-dela des deux limites de ce secteur.

2.1 - Définition géométrique

2.1.1 - Les générateurs

1) Centres/stations d'émission et de réception : le générateur est soit un objet de type polygone, soit un point.
2) Entre deux centres assurant une liaison radioélectrique : le générateur est constitué par une ligne reliant les
centres des générateurs.

Zane spéciale de degagement

\\\

Zone de servitude primaire

Secteur de dégagement

Zone de servitude secondarre
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1.1 -

1.2 -

SERVITUDES ATTACHEES AUX RESEAUX DE TELECOMMUNICATIONS

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de I'urbanisme dans les rubriques :

Il - Servitudes relatives a l'utilisation de certaines ressources et équipements
E - Télécommunications

Définition.

Servitudes sur les propriétés privées instituées au bénéfice des exploitants de réseaux de télécommunication (com-
munication électronique) ouverts au public en vue de permettre I'installation et I'exploitation des équipements du ré-
seau, y compris les équipements des réseaux a tres haut débit fixes et mobiles :

- sur et dans les parties des immeubles collectifs et des lotissements affectées a un usage commun, y compris celles
pouvant accueillir des installations ou équipements radioélectriques ;

- sur le sol et dans le sous-sol des propriétés non baties, y compris celles pouvant accueillir des installations ou équi-
pements radioélectriques ;

- au-dessus des propriétés privées dans la mesure ou I'exploitant se borne a utiliser l'installation d'un tiers bénéficiant
de servitudes sans compromettre, le cas échéant, la mission propre de service public confiée a ce tiers.

L'installation des ouvrages du réseau de télécommunication (communication électronique) ne peut faire obstacle au
droit des propriétaires ou copropriétaires de démolir, réparer, modifier ou clore leur propriété. Toutefois, les proprié-
taires ou copropriétaires doivent, au moins trois mois avant d'entreprendre des travaux de nature a affecter les ou-
vrages, prévenir le bénéficiaire de la servitude.

Les agents des opérateurs autorisés doivent étre munis d'une attestation signée par le bénéficiaire de la servitude et
de I'entreprise a laquelle appartient cet agent pour accéder a I'immeuble, au lotissement ou a la propriété non batie.
Lorsque, pour I'étude, la réalisation et I'exploitation des installations, I'introduction de ces agents dans les propriétés
privées est nécessaire, elle est, a défaut d'accord amiable, autorisée par le président du tribunal de grande instance,
statuant comme en matiére de référé, qui s'assure que la présence des agents est nécessaire.

Le bénéficiaire de la servitude est responsable de tous les dommages qui trouvent leur origine dans les équipements
du réseau. Il est tenu d'indemniser I'ensemble des préjudices directs et certains causés tant par les travaux d'installa-

tion et d'entretien que par I'existence ou le fonctionnement des ouvrages. A défaut d'accord amiable, I'indemnité est
fixée par la juridiction de I'expropriation saisie par la partie la plus diligente.

Références législatives et réglementaires.

Anciens textes :

-L. 46 a L. 53 et D. 408 0 D. 411 du code des postes et des télécommunications,
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1.3 -

1.4 -

- L.45-1 du code des postes et des communications électroniques transféré a l'article L. 45-9 du méme code par la loi
n° 2011-302 du 22 mars 2011 portant diverses dispositions d'adaptation de la Iégislation au droit de I'Union euro-
péenne en matiere de santé, de travail et de communications électroniques.

Textes en vigueur :

- L. 45-9, L. 48 et R. 20-55 a R. 20-62 du code des postes et des communications électroniques.

Bénéficiaires et gestionnaires.

Bénéficiaires Gestionnaires

Les exploitants de réseaux de télécommunication (communication électronique) ouverts au public

Procédures d'instauration, de modification ou de suppression.

1. Demande d'institution de la servitude par I'exploitant de réseau ouvert au public adressée au maire de la com-
mune dans laquelle est située la propriété sur laquelle il envisage d'établir I'ouvrage, en autant d'exemplaires qu'il y
a de propriétaires ou, en cas de copropriété, de syndics concernés plus trois. Le dossier de demande indique :

- La localisation cadastrale de I'immeuble, du groupe d'immeubles ou de la propriété, accompagnée de la liste des
propriétaires concernés ;

- Les motifs qui justifient le recours a la servitude ;

- L'emplacement des installations, a I'aide notamment d'un schéma. Une notice précise les raisons pour lesquelles, en
vue de respecter la qualité esthétique des lieux et d'éviter d'éventuelles conséquences dommageables pour la pro-
priété, ces modalités ont été retenues ; elle précise éventuellement si l'utilisation d'installations existantes est sou-
haitée ou, a défaut, les raisons pour lesquelles il a été jugé préférable de ne pas utiliser ou emprunter les infrastruc-
tures existantes. Un échéancier prévisionnel de réalisation indique la date de commencement des travaux et leur du-
rée prévisible.

2. Dans le délai d'un mois a compter de la réception de la demande d'institution de la servitude, le maire :

peut renvoyer vers une négociation pour le Notifie au propriétaire ou, en cas de copropriété,
partage d'installations existantes : Invitation du au syndic identifié, ou a toute personne habilitée a
demandeur par le maire, le cas échéant, a se recevoir la notification au nom des propriétaires, le
rapprocher  du  propriétaire  d'installations nom ou la raison sociale de I'opérateur qui sollicite
existantes, auquel il notifie cette invitation le bénéfice de la servitude.

simultanément. Cette notification est accompagnée du dossier de

demande d'institution de la servitude.
Les destinataires doivent pouvoir présenter leurs

Si accord : Si désaccord : i ) o
_ ) o observations sur le projet dans un délai qui ne peut
Les 2. Partles con.V|ennent des Confirmation par ‘ pas étre inférieur 3 3 mois.
conditions techniques et I'opérateur au maire
financieres d'une utilisation de sa demande initiale
partagée.

Fin de la procédure si installation
déja autorisée et si I'atteinte a la
propriété privée n'est pas accrue
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3. Institution de la servitude par arrété du maire agissant au nom de I'Etat. L'arrété spécifie les opérations que com -
portent Ia réalisation et I'exploitation des installations et mentionne les motifs qui justifient l'institution de la servi-
tude et le choix de I'emplacement.

4. Notification de I'arrété du maire au propriétaire ou, en cas de copropriété, au syndic et affichage en mairie aux frais
du pétitionnaire.

L'arrété instituant la servitude est périmé de plein droit si I'exécution des travaux n'a pas commencé dans les douze
mois suivant sa publication.

Note importante : suite a I'ouverture du marché a la concurrence, la plupart des servitudes de télécommunication
gérée par l'opérateur historique pourraient étre annulées pour éviter de fausser la concurrence.

1.5 - Logique d'établissement.

1.5.1 - Les générateurs.

Les ouvrages du réseau de télécommunication (communication électronique).

1.5.2 - Les assiettes.

Les parcelles cadastrales figurant au plan joint a I'arrété du maire instituant la servitude.

2.1 - Définition géométrique.

2.1.1 - Les générateurs.

Le générateur est de type linéaire. Il représente |'ouvrage enterré.

2.1.2 - Les assiettes.

L'assiette est systématiquement confondue avec le générateur, par duplication.

2.2 - Référentiels géographiques et niveau de précision.

Référentiels : Scan25, référentiel a grande échelle (RGE)

Précision : Echelle de saisie minimale / maximale : métrique ou déca-métrique suivant le référentiel
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1.1-

1.2 -

SERVITUDES RELATIVES AUX VOIES FERREES

Servitudes reportées en annexe de l'article R. 126-1 du Code de I'urbanisme dans les rubriques :

Il - Servitudes relatives a I'utilisation de certaines ressources et équipements
D - Communications
¢) Voies ferrées et aérotrains

Définition

Il s'agit de servitudes concernant les propriétés riveraines des chemins de fer et instituées dans des zones dé-
finies par la loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer et par I'article 6 du décret du 30 octobre 1935
modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies publiques a savoir :

- interdiction de procéder a I'édification de toute construction, autre qu'un mur de cloture, dans une distance de
deux metres d’un chemin de fer (art. 5 de la loi du 15 juillet 1845),

- interdiction de pratiquer, sans autorisation préalable, des excavations dans une zone de largeur égale a la hau-
teur verticale d’un remblai de chemin de fer de plus de trois metres, largeur mesurée a partir du pied du talus (art. 6
de la loi du 15 juillet 1845),

- interdiction d'établir des couvertures en chaume, des meules de paille, de foin, et tout autre dép6t de ma-
tieres inflammables, a une distance de moins de vingt metres d'un chemin de fer desservi par des machines a feu,
largeur mesurée a partir du pied du talus (art. 7 de la loi du 15 juillet 1845),

- interdiction de déposer, sans autorisation préfectorale préalable, des pierres ou des objets non inflammables
a moins de cing métres d’un chemin de fer (art. 8 de la loi du 15 juillet 1845),

- Servitudes de visibilité au croisement a niveau d’une voie publique et d'une voie ferrée (art. 6 du décret-loi du
30 octobre 1935 et art. R. 114-6 du code de la voirie routiere), servitudes définies par un plan de dégagement établi
par |'autorité gestionnaire de la voie publique et pouvant comporter, suivant le cas conformément a l'article 2 du dé-
cret):

- I'obligation de supprimer les murs de clétures ou de les remplacer par des grilles, de supprimer les planta-
tions génantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure a un niveau au plus éqgal niveau qui
est fixé par le plan de dégagement précité,

- l'interdiction absolue de batir, de placer des clotures, de remblayer, de planter et de faire des installations
quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement.

Références législatives et réglementaires

Textes abrogés :
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1.3 -

1.4 -

Décret-loi du 30 octobre 1935 modifié portant création de servitudes de visibilité sur les voies publiques, abrogé par
la loi n°89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routiere (partie Iégislative) et par le décret n°89-631 du 4
septembre 1989 relatif au code de la voirie routiére (partie réglementaire).

Textes en vigueur :

Loi du 15 juillet 1845 sur la police des chemins de fer - Titre ler : mesures relatives a la conservation des chemins de
fer (articles 1a 11) ;

Code de la voirie routiére (créé par la loi n°® 89-413 et le décret n° 89-631) et notamment les articles :
- L. 123-6 et R.123-3 relatifs a I'alignement sur les routes nationales,
- L. 114-1 a L. 114-6 relatifs aux servitudes de visibilité aux passages a niveau,

-R. 131-1 et s. ainsi que R. 141-1 et suivants pour la mise en ceuvre des plans de dégagement sur les routes dé-
partementales ou communales.

Bénéficiaires et gestionnaires

Catégories de servitudes Bénéficiaires Gestionnaires
Servitudes instituées par la loi du 15 |- Réseau ferré de France Le Ministere de I'écologie, du déve-
juillet 1845 loppement durable, des transports

et du logement (MEDDTL) :

- Direction générale des infrastruc-
tures, des transports et de la mer

(DGITM),

- Direction des infrastructures ter-

restres (DIT).

Directions régionales de RFF-SNCF

Servitudes de visibilité Gestionnaire de la voie publique :

- le préfet,
- le département,
- la commune.

Procédure d'instauration, de modification ou de suppression

Les caractéristiques des servitudes relatives aux voies ferrées sont contenues dans la loi elle-méme.

Seules les servitudes de visibilité au croisement a niveau d'une voie publique et d’une voie ferrée font I'objet d'une
procédure d'instauration spécifique, a savoir :

- un plan de dégagement détermine, pour chaque parcelle, les terrains sur lesquels s'exercent des servitudes de visi-
bilité et définit ces servitudes,

- ce plan est soumis a enquéte publique par I'autorité gestionnaire de la voie publique, enquéte organisée dans les
formes prescrites pour les plans d’alignement et conformément au Code de |'expropriation pour cause d'utilité pu-
blique (art. 11-19 a 11-27). Il est approuvé :

- avant 1989, par arrété préfectoral apres avis du conseil municipal ou, s'il y a lieu, du conseil général,
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- 3 partir de 1989, par arrété préfectoral ou par délibération du conseil général ou du conseil municipal,
selon qu'il s'agit d'une route nationale, d'une route départementale ou d'une voie communale.

1.5 - Logique d'établissement

1.5.1 - Les générateurs

Selon la catégorie de servitudes, le générateur sera :
- soit une voie de chemin de fer ou / et ses dépendances,

- soit un croisement de voie ferrée et de route.

1.5.2 - Les assiettes

Assiette de l'interdiction de construire :
- une bande de deux meétres mesurés :
« soit de I'aréte supérieure du déblai,
- soit de I'aréte inférieure du talus du remblai,
- soit du bord extérieur des fossés du chemin,
- et, a défaut, d'une ligne tracée a un metre cinquante centimetres a partir des rails extérieurs de la voie de
fer.
Assiette de la servitude relative aux excavations en pied de remblai de chemin de fer de plus de 3 metres :
- une zone d’'une largeur égale a la hauteur verticale du remblai.
Assiette de la servitude relative aux dépots ou installations inflammables :
- une bande de 20 métres mesurée a partir du pied du talus de chemin de fer.
Assiette de la servitude relative aux dépots de pierres ou objets non inflammables :

- une bande de 5 meétres de part et d’autre du chemin de fer.

Lorsque la sareté publique, la conservation du chemin et la disposition des lieux le permettront, les distances détermi-
nées par les articles précédents pourront étre diminuées par autorisations accordées aprés enquéte.

Assiette de la servitude de visibilité aux passages a niveau :

- des parcelles ou parties de parcelles soumises a servitudes.

2.1 - Définition géométrique
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2.1.1 - Les générateurs

Pour les voies ferrées :

Il s'agit de la limite légale du Chemin de Fer. Elle est déterminée de la maniére suivante :

Selon larticle § de cefte loi, 1a limite légale du Chemin de Fer est diterminde de la maniére suivante

E i Dians le cas dune voie pogée & flane de coteag, la
) Voie en plate-forme sans fossé - ”!4& limite lgale & considérer est constitube par le

ung ]:gnz idéale tracés & 1,50 m du bord du
rail extérieur (figure 1)

point extréme des déblais ou remblais effeciuds
pour la construction de la ligne et non la limite du

talus naturel  (figures 6et 7)

b

Voie en plate-forme & -
I bord extérieur du fossé (figure 2)

—

A

Voie en remblai :
l'aréte inférieurs du talus de remblai (figore 3)

Lorsque le talus est remplacé par un mur de
souténement, la limite légale est, en cas de

ou

a3 !
- H remblai, le pied et, en cas de déblai, 1a créte de ce
mr {figures & et 9)
le bord extérieur du fossé si cette voie
comporte un fossd (figure 4)
d) Voic en déblai @ i
Taréte supéricure du talus de déblai
{figure 5)

Pour les passages a niveaux :

Les emprises routieres

Conclusion et pratique pour les générateurs T1 :

Ces niveaux de détail ne peuvent étre saisis ou reporté en pratique dans les plans de servitudes. Il est donc conseillé
de prendre le linéaire de Bd Topo comme générateur.

2.1.2 - les assiettes.

Servitudes prévues par les lois et réeglements sur la grande voie et qui concernent notamment :
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Alignement :

Procédure par laquelle I'administration détermine les limites du domaine public ferroviaire. Cette obligation s'impose
aux riverains de la voie ferrée proprement dite, mais encore a ceux des autres dépendances du domaine public ferro-
viaire telles que gares, cours de gares, avenues d'accés, ... . On peut retenir dans ce cas les parcelles propriétés de la
SNCF jouxtant le générateur de la voie de chemin de fer.

Ecoulement des eaux :
Pas d'assiette générées.
Plantations :
- arbres a hautes tiges :
- sans autorisation : au dela de 6 m de la zone légale,
« avec autorisation préfectorale: de 2 a 6 m de la zone légale,
« interdiction stricte : en deca de 2 m de la zone Iégale.
- haies vives :
- sans autorisation : au dela de 2 m de la zone légale,
- avec autorisation préfectorale: de 0,50 a 2 m de la zone légale,

« interdiction stricte : en deca de 0,50 m de la zone légale.

a) arbres @ haute tipe - Ancune plantation d'arbres & haute tige ne pent &re faite & moing de § méires de
la limite légale du Chemin de Fer. Toutefois, cette distance peut-8ire ramende 3 2 méires par
autgrisation préfeciorale,

. z
Figure 10 I |ﬁ..,;;-...-_.
elnbendic I:ur-l sl g 4 Pan d sulormitean
i 1 1

b} haies vives - Elles ne peuvent Btre plantées i l'exiréme limite des propriétés riveraines : une distance
de 2 métres de la limite légale doit étre observée, saufl dérogation accordée par le Préfet qui peut
réduire cette distance jusqu'a 0,50 mitre.

Figura 11

Bie g My

Servitudes spéciales pour les constructions et excavations :
Constructions :

Aucune construction autre qu'un mur de cléture, ne peut étre établie a moins de 2 m de Ia limite Iégale.
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4 — Constructions
Indépendamment des marges de reculement susceptibles d'étre prévues dans les plans locaux

durbanisme, aucune construction, autre gu'un mur de cloture, ne peut étre établic & moins de 2 métres
de la limite légale du Chemin de Fer.

' f

I‘- L

¥ i L
h

1

I 1

i '!:. .I

-

L

- i

H

[l

Figurs 12 e

I en résulte des dispositions précédentes que si les cltures sont autorisées 3 la limite réelle du
Chemin de Fer, les constructions dorvent Stre établies en retrmit de cette limite réelle dans le cas ob
celle-cl est située & moins de 2 méres de la limite légale,

Cette servimde de reculement ne s'impose qu'aux propriétés riveraines de la voie ferrée proprement
dite, qu'il s'agisse dune voie principale ou d'une voie de gerage ou encore de terrains acquis pour la
pose d'une nouvelle voie, :

Excavations :

Aucune excavation ne peut étre effectuée en bordure de voie ferrée lorsque celle-ci se trouve en remblai de plus de 3

m au dessus du terrain naturel, dans une zone de largeur égale a la hauteur du remblai mesurée a partir du pied du
talus.

5 - Excavations
Aucune excavetion ne peut étre effectuée en bordure de la voie ferrde lomsque celle-cl s& trowve en

temblai de phos de 3 métres su-dessus du temmain nalurel, dans une zone de largeur Sgale & la hauteur
dis remblal mesurde & partiv du pied du talua.

Servitudes pour améliorer la visibilité aux abords des passages a niveaux :

Plan de dégagement soumis a enquéte publique.
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6 - Servitudes de vigibilité aux abords des passages & nivean

Les propriétés rniveraines ou voisines du croisement 3 niveau d'une voie publique et dune voie fernés
sont susceptibles d'éire frappées de servitudes de visibilité en application du décret-loi du 30 octobre
1935 modifié par la lod du 27 octobre 1542,

Ces servitudes peuvent comporter, swivant bes cas ; i

- l'obligation de supprimer les murs de cl8tures ou de bes remplacer par des grilles, de supprimer les
plantations génantes, de mamener ef de tenir le termin ef toute superstructure & un niveau
déterminé,

= linterdiction de batir, de placer des climures, de remblayer, de planter et de faire des installations
au-dessus dun certain nivesuy,

- la possibilité, pour Tadminisjration, d'opérer la résection des talus, remblai et tous obstecles
naturels, de maniére 4 réaliser des conditions de vue sabisfaisantes,

Un plan de dégagement soumis 4 enquete délermine, pour chagque parcslle, la nature des servitudes
imposées, lesquelles ouvrent drodt & indemmnitg,

A défaut de plan de dégagement, la Direction Départementale de I'Equipement soumet & la SMNCF,
pour avis, les demandes de permis de construire imtéressant une cerfaine Pome au voisinage des
passages & niveau non gardés,

Cette zone st représentée par des hachures sur le croguis ci-dessous (figure 14)

Conclusion et pratique pour les assiettes T1 :

Ces niveaux de détail ne peuvent étre saisis ou reporté en pratique dans les plans de servitudes. Il est donc conseillé
si I'on souhaite représenter les assiettes :

- de placer un tampon de 5 m autour du générateur (troncon de voie) pour les Assiettes des servitudes relatives a
I'interdiction de construire, aux excavations, aux dépéts de pierres ou objets non inflammables (majorité des cas),

- pour ne pas avoir a dessiner manuellement les assiettes, récupérer 'objet géométrique a partir de la Bd Topo puis
créer une zone tampon de 5 m a partir de ce méme objet,

- pour étre plus précis, il est également possible de construire I'assiette a partir d'un assemblage des parcelles
propriétés de la RFF-SNCF sur la base du plan cadastral informatisé vecteur.
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